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Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de cet article 
dans ces domaines, le ministre a notamment pour fonc-
tion de soutenir principalement les activités de création, 
d’animation, de production, de promotion, de diffusion, de 
formation, de recherche et de conservation et de contribuer 
à leur développement;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° de l’article 14  
de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, le 
ministre de la Culture et des Communications peut accor-
der, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou tech-
nique relative aux activités ou aux équipements;

Attendu que l’octroi d’une aide financière de 572 237 $ 
à l’École de cirque de Québec, au cours de l’exercice 
financier 2022-2023, pour la réalisation de sa mission, a 
été autorisé;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière additionnelle maximale de 577 061 $ à l’École de 
cirque de Québec, au cours de l’exercice financier 2022-
2023, pour la réalisation de sa mission, de son plan d’action 
et de certaines de ses activités, et ce, conditionnellement 
à la signature d’une convention d’aide financière subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Culture et des Communications :

Que le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière additionnelle 
maximale de 577 061 $, à l’École de cirque de Québec, au 
cours de l’exercice financier 2022-2023, pour la réalisation 
de sa mission, de son plan d’action et de certaines de ses 
activités, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79090

Gouvernement du Québec

Décret 210-2023, 8 mars 2023
Concernant le renouvellement du mandat d’un 
membre indépendant et président du conseil d’admi-
nistration du Musée de la Civilisation

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44) les 
affaires du Musée de la Civilisation sont administrées 
par un conseil d’administration composé de onze à 
quinze membres nommés par le gouvernement, dont le 
président du conseil d’administration;

Attendu qu’en vertu de l’article 16 de cette loi les 
membres du conseil d’administration, autres que le direc-
teur général, ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas, 
aux conditions et dans la mesure que peut déterminer le 
gouvernement, mais ils ont cependant droit au rembour-
sement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonc-
tions, aux conditions et dans la mesure que détermine  
le gouvernement;

Attendu qu’en vertu de l’article 3.2 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) le 
président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat 
ne peut excéder cinq ans;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 de 
cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

Attendu qu’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, à 
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 698-2017 du 
4 juillet 2017, monsieur Michel Dallaire a été nommé 
de nouveau membre et qualifié membre indépendant et 
nommé président du conseil d’administration du Musée 
de la Civilisation, que son mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Culture et des Communications :

Que monsieur Michel Dallaire, chef de la direction, 
Groupe Dallaire inc., soit nommé de nouveau membre 
indépendant et président du conseil d’administration du 
Musée de la Civilisation pour un mandat de cinq ans à 
compter des présentes;

© Éditeur officiel du Québec, 2023



824 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 mars 2023, 155e année, no 13 Partie 2

Que le décret numéro 2791-84 du 19 décembre 1984 
concernant le traitement, les honoraires et les alloca-
tions des membres d’un musée et les modifications qui 
pourront y être apportées s’appliquent, à l’exception du 
premier alinéa du dispositif, à monsieur Michel Dallaire, 
nommé en vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79091

Gouvernement du Québec

Décret 211-2023, 8 mars 2023
Concernant l’insaisissabilité d’œuvres d’art et autres 
biens culturels ou historiques provenant de l’extérieur 
du Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 697 
du Code de procédure civile (chapitre C-25.01) les œuvres 
d’art et les autres biens culturels ou historiques provenant 
de l’extérieur du Québec qui sont exposés publiquement 
au Québec ou destinés à y être exposés sont insaisissables 
s’ils sont déclarés tels par décret du gouvernement, pour 
la période qui y est indiquée;

Attendu que le Musée des beaux-arts de Montréal 
présentera l’exposition « L’univers au creux des mains : 
pensées et splendeurs de la Colombie autochtone » du  
3 juin 2023 au 1er octobre 2023;

Attendu que les œuvres d’art et les autres biens cultu-
rels ou historiques mentionnés à la liste annexée au présent 
décret et qui sont destinés à être exposés publiquement au 
Québec dans le cadre de cette exposition proviennent de 
l’extérieur du Québec;

Attendu qu’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité des 
œuvres d’art et des autres biens culturels ou historiques 
mentionnés à la liste annexée au présent décret qui seront 
exposés par le Musée des beaux-arts de Montréal dans le 
cadre de l’exposition « L’univers au creux des mains : pen-
sées et splendeurs de la Colombie autochtone », de même 
que de toute œuvre d’art et tout autre bien culturel ou histo-
rique qui pourront s’y ajouter, et ce, à compter du moment 
de leur arrivée au Québec jusqu’au moment de leur départ;

Attendu que, conformément au premier alinéa de 
l’article 697 du Code de procédure civile, le décret entre 
en vigueur dès sa publication à la Gazette officielle  
du Québec;

Attendu que, conformément au deuxième alinéa de cet 
article, l’insaisissabilité de ces biens n’empêche pas l’exé-
cution de jugements rendus si ces biens ont été, à l’origine, 
conçus, produits ou réalisés au Québec ou encore pour 
donner effet à un contrat de service relatif à leur transport, 
leur entreposage et leur exposition;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Culture et des Communications et 
du ministre de la Justice :

Que les œuvres d’art et les autres biens culturels ou 
historiques provenant de l’extérieur du Québec dont la 
liste apparaît en annexe et qui seront exposés au Musée 
des beaux-arts de Montréal dans le cadre de l’exposition 
« L’univers au creux des mains : pensées et splendeurs de 
la Colombie autochtone » qui sera présentée du 3 juin 2023 
au 1er octobre 2023, de même que toute autre œuvre d’art 
et tout autre bien culturel ou historique qui pourront s’y 
ajouter soient déclarés insaisissables à compter du moment 
de leur arrivée au Québec jusqu’au moment de leur départ.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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